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Le FDD en bref 

Le fonds de dotation est créé : 

• Avec pour vocation essentielle de capitaliser des ressources dont les revenus seront utilisés ; 

• Dans le but de mener et financer des activités d’intérêt général, et/ou de redistribuer des fonds 

au profit d'un organisme sans but lucratif accomplissant des œuvres et missions d'intérêt 

général ; 

• Par une ou plusieurs personnes physiques ou morales, de droit privé (entreprise, particulier, 

association, fondation etc.) ou de droit public (Etat, établissement public, etc.) ; 

• Pour une durée déterminée ou indéterminée. 

 

Définition légale 

Extrait de l'article 140 de la loi n°2008-776 du 4 août 2008 

"Le fonds de dotation est une personne morale de droit privé à but non lucratif qui reçoit et gère, en les 

capitalisant, des biens et droits de toute nature qui lui sont apportés à titre gratuit et irrévocable et 

utilise les revenus de la capitalisation en vue de la réalisation d'une œuvre ou d'une mission d'intérêt 

général ou les redistribue pour assister une personne morale à but non lucratif dans l'accomplissement 

de ses œuvres et de ses missions d'intérêt général." 

 

Qui peut créer un FDD ? 

L'initiative de la constitution d'une fondation relève d'une démarche volontaire de la part d'une ou 

plusieurs personnes physiques ou morales, privées ou publiques. 

 

Attention, un fonds de dotation ne peut recevoir aucun fonds public. Or, depuis le décret n°2015-49 

du 22 janvier 2015, la dotation initiale doit être au minimum de 15 000 € en numéraire. Ainsi, une 

personne publique, si elle peut toujours créer un fonds de dotation, devra néanmoins convaincre un 

ou plusieurs autres fondateurs, personnes privées, d'abonder cette dotation minimale. 

 

Possibilité de création d'un fonds de dotation post mortem : 

La loi précise par ailleurs qu’un legs peut être fait au profit d'un fonds de dotation qui n'existe pas au 

jour de l'ouverture de la succession sous la condition qu'il acquière la personnalité morale dans l'année 

suivant l'ouverture de celle-ci. Dans ce cas, la personnalité morale du fonds de dotation rétroagit au 

jour de l'ouverture de la succession.  

 

À défaut de désignation par le testateur des personnes chargées de constituer le fonds de dotation, il 

est procédé à cette constitution par une fondation reconnue d'utilité publique, un fonds de dotation, 

ou une association reconnue d'utilité publique. Pour l'accomplissement des formalités de constitution 

du fonds, les personnes chargées de cette mission ou le fonds de dotation désigné à cet effet ont la 

saisine sur les meubles et immeubles légués. Ils disposent à leur égard d'un pouvoir d'administration 

à moins que le testateur ne leur ait conféré des pouvoirs plus étendus. 
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Gouvernance du FDD 

Le fonds de dotation est administré par un conseil d'administration qui comprend au minimum trois 

membres (personnes physiques ou morales) nommés, la première fois, par le ou les fondateurs. 

 

Ce sont les statuts qui déterminent la composition ainsi que les conditions de nomination et de 

renouvellement du conseil d’administration. 

 

De même, le président du fonds de dotation ne relève d'aucune disposition légale ou règlementaire. 

Dès lors, les statuts établissent eux-mêmes les modalités juridiques de cette fonction (conditions de 

nomination, durée, renouvellement, pouvoirs). 

 

Ressources et capacité du FDD 

Dotation initiale 

A l'origine facultative lors de la création du fonds de dotation comme forme juridique en 2008, l’article 

85 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire instaure, pour la 

première fois, et afin d’éviter à l’avenir la création de fonds « coquilles vides », une dotation initiale 

pour la constitution d’un fonds de dotation. Le même article précise que celle-ci sera « au moins égale 

à un montant fixé par voie réglementaire, qui ne peut excéder 30 000 € ». 

 

Le décret n° 2015-49 du 22 janvier 2015 a ainsi instauré une dotation minimale de 15 000 euros. Ces 

15 000 euros peuvent toutefois être consommés en totalité durant la vie du fonds lorsque celui-ci est 

à dotation consomptible, et dès lors qu’il est bien utilisé pour la réalisation de la mission d’intérêt 

général du fonds. Des sanctions sont prévues en cas de manquement à cette obligation de dotation 

minimale (suspension du fonds de dotation, voire sa dissolution judiciaire). 

 

La grande capacité juridique et ses limites 

Il peut ainsi recevoir librement toute forme de libéralité : 

• Les dons manuels ; 

• Les donations (actes à titre gratuit conclus entre vifs, dans la forme authentique, c'est-à-dire 

devant notaire) ; 

• Les legs. 

Le fonds de dotation peut accepter une libéralité avec charge à condition que cette dernière ne soit 

pas incompatible avec son objet. 

 

Les ressources autorisées pour le financement de ses activités 

Les ressources du fonds sont constituées : 

• Des revenus de ses dotations (revenus de capitaux mobiliers et revenus fonciers) 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000029314839/#LEGIARTI000029314914
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000029314839/#LEGIARTI000029314914
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Ainsi que d'autres ressources qui ne sont pas obligatoirement affectées à la dotation en capital : 

• Des produits des activités autorisées par ses statuts ; 

• Des produits des rétributions pour service rendu ; 

• Des dons issus de la générosité publique ; 

• Des fonds publics lorsque leur versement est autorisé ; 

• Des cotisations (rien n’interdisant aux statuts du fonds de prévoir de telles recettes lorsqu'ils 

instituent, notamment, des comités ou des collèges). 

 

 

Attention : 

 

• En principe, un fonds de dotation ne peut pas percevoir de subventions publiques. 

Aucun fonds public, de quelque nature qu'il soit, ne peut être versé à un fonds de dotation. Il peut être 

dérogé à cette interdiction, à titre exceptionnel, pour une œuvre ou un programme d'actions 

déterminé, au regard de son importance ou de sa particularité. Les dérogations sont accordées par 

arrêté conjoint des ministres chargés de l'économie et du budget. 

 

• Le fonds peut faire appel à la générosité publique après autorisation administrative. 

Il s’agit d’un régime dérogatoire à la loi n°91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation 

en faveur des associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel 

à la générosité publique. Les modalités de la demande d'autorisation administrative sont fixées par le 

décret n°2009-158 du 11 février 2009. 

 

Le dossier de demande d'autorisation d'appel à la générosité publique est envoyé, par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception, au préfet du département dans lequel le fonds de 

dotation a son siège social, et à Paris, au préfet de Paris. Ce dossier doit contenir : 

- La mention des objectifs poursuivis par l’appel à la générosité publique ;  

- Les périodes et modalités d’organisation de la campagne d’appel à la générosité publique. 

 

Par ailleurs, le décret relatif aux fonds de dotation prévoit que l’absence de réponse du préfet, à l’issue 

d’un délai de 2 mois après dépôt du dossier de demande d’autorisation d’appel à la générosité 

publique, vaut autorisation tacite. 

 

• En principe, le fonds de dotation ne peut ni disposer de la dotation en capital dont il 

bénéficie, ni la consommer. Il ne peut utiliser que les revenus issus de celles-ci. 

Néanmoins, les statuts du fonds de dotation peuvent prévoir, par dérogation à ce principe, que la 

dotation en capital du fonds de dotation est consomptible. Dans ce cas, les libéralités (donations -hors 

dons manuels- et legs) sont aussi consomptibles. Sans le choix statutaire d'une dotation consomptible 

qui fait basculer le fonds de dotation dans une logique de flux, les donations (hors dons manuels) et 

legs consentis au fonds de dotation (après sa création) sont obligatoirement affectés à la dotation en 

capital.  

 

Attention : le choix statutaire d'une dotation consomptible a une incidence sur le régime fiscal des 

revenus du patrimoine du fonds de dotation.  
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Au sens de l'article 206 - 5 du Code général des impôts, sont qualifiés de revenus patrimoniaux : 

 

• Les revenus de la location des immeubles bâtis et non bâtis dont ils sont propriétaires, et de 

ceux auxquels ils ont vocation en qualité de membres de sociétés immobilières de copropriété 

visées à l'article 1655 ter ; 

• Les revenus de l'exploitation des propriétés agricoles ou forestières ; 

• Les revenus de capitaux mobiliers dont ils disposent, lorsque ces revenus n'entrent pas dans 

le champ d'application de la retenue à la source visée à l'article 119 bis ; ces revenus sont 

comptés dans le revenu imposable pour leur montant brut. 

 

Régime fiscal 

Avantages fiscaux réservés aux donateurs 

Dons 

S'ils respectent les conditions d'éligibilité fixées aux articles 200 et 238 bis du Code général des impôts, 

les fonds de dotation procurent des avantages fiscaux à leurs donateurs (y compris les fondateurs). 

 

Autrement dit un fonds de dotation peut procurer un avantage fiscal à ses donateurs : 

 

• S'il poursuit des activités d'intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, 

scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel, ou concourant à la mise en valeur 

du patrimoine artistique, notamment à travers les souscriptions ouvertes pour financer l'achat 

d'objets ou d'œuvres d'art destinés à rejoindre les collections d'un musée de France 

accessibles au public, à la défense de l'environnement naturel ou à la diffusion de la culture, 

de la langue et des connaissances scientifiques françaises ; 

• S’il est géré de manière désintéressée et reverse ses revenus à : 

o Des organismes menant des activités définies ci-dessus ; 

o Des fondations et associations reconnues d'utilité publique, fondations universitaires, 

fondations partenariales, fondation d'entreprise 

o Des établissements d'enseignement supérieur ou d'enseignement artistique publics 

ou privés, d'intérêt général, à but non lucratif ;  

o Des associations cultuelles et de bienfaisance, ainsi que des établissements publics des 

cultes reconnus d'Alsace-Moselle ;  

o Des organismes publics ou privés dont la gestion est désintéressée et qui ont pour 

activité principale la présentation au public d'œuvres dramatiques, lyriques, 

musicales, chorégraphiques, cinématographiques et de cirque ou l'organisation 

d'expositions d'art contemporain, à la condition que les versements soient affectés à 

cette activité ; 

o À la Fondation du patrimoine et à d'autres fondations ou associations reconnues 

d'utilité publique agréées par le ministre chargé du budget dont l'objet est culturel, 

dans les conditions mentionnées aux quatre premiers alinéas du 2 bis de l'article 200 

du Code général des impôts ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045765504/
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o Aux organismes agréés qui ont pour vocation de verser des aides financières en faveur 

des petites et moyennes entreprises. 

 

Les particuliers qui consentent des dons au profit d’un fonds de dotation peuvent ainsi bénéficier d’une 

réduction d’impôt sur le revenu (IRPP) à hauteur de 66% du montant des versements, dans la limite de 

20% du revenu imposable. 

 

Les entreprises qui consentent des dons au profit d’un fonds de dotation peuvent quant à elles 

bénéficier d’une réduction d’impôt à hauteur de 60% du montant de leurs versements, dans la limite 

de 5‰ du chiffre d’affaires. 

 

Donations et legs 

Au titre de l'article 795 du Code général des impôts, les donations et legs consentis aux fonds de 

dotation respectant les critères d'éligibilité précisés ci-dessus sont en principe exonérés de droits de 

mutation. 

 

Régime fiscal applicable au FDD 

Les fonds de dotation bénéficient du régime fiscal applicable aux organismes sans but lucratif. 

 

En principe, ils ne sont pas soumis aux impôts commerciaux (impôt sur les sociétés de droit commun, 

taxe professionnelle et taxe sur la valeur ajoutée) dès lors qu’ils n’exercent pas d’activité lucrative au 

sens du code général des impôts. 

 

Attention tout de même, seuls sont exonérés d'impôts sur les sociétés les revenus du patrimoine des 

fonds de dotation dont les statuts ne prévoient pas la possibilité de consommer leurs dotations en 

capital. 

 

Modalités de gestion financière 

Définition de la politique d'investissement 

Le conseil d'administration du fonds de dotation définit la politique d'investissement du fonds, dans 

des conditions précisées par les statuts. Ces conditions incluent des règles de dispersion par catégories 

de placement, et de limitation par émetteur. Les actifs éligibles aux placements du fonds de dotation 

sont ceux qu'énumère l'article R. 931-10-21 du code de la sécurité sociale.  

 

Lorsque le montant de la dotation excède un million d'euros, les statuts du fonds de dotation prévoient 

la création, auprès du conseil d'administration, d'un comité consultatif, composé de personnalités 

qualifiées extérieures à ce conseil, et chargé de lui faire des propositions de politique d'investissement 

et d'en assurer le suivi. Ce comité peut proposer des études et des expertises. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024744582/2013-05-24/
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Obligations liées à la gestion financière et comptable 

Le fonds de dotation doit chaque année, dans un délai de 6 mois à compter de la clôture de l'exercice 

: 

 

• Etablir et publier les comptes, ces derniers comprenant au moins :  

o Un bilan ;  

o Un compte de résultat ; 

o Et en annexe le compte d'emploi annuel des ressources collectées auprès du public si 

le fonds de dotation est alimenté par des dons issus de la générosité du public. 

• Etablir et déposer en préfecture un rapport d’activité auquel sont joints le rapport du 

commissaire aux comptes et les comptes annuels. Soumis à l'approbation du conseil 

d'administration, le rapport d'activité contient les éléments suivants :  

o Un compte rendu de l'activité du fonds de dotation, qui porte tant sur son 

fonctionnement interne que sur ses rapports avec les tiers ; 

o La liste des actions d'intérêt général financées par le fonds de dotation, et leurs 

montants ; 

o La liste des personnes morales bénéficiaires des redistributions et leurs montants ;  

o Et si le fonds de dotation fait appel à la générosité publique, le compte d'emploi des 

ressources collectées auprès du public prévu à l'article 4 de la loi du 7 août 1991, qui 

précise notamment l'affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les 

informations relatives à son élaboration ;  

o La liste des libéralités reçues. 

 

Commissaire aux comptes 

Dès lors que le montant total de ses ressources dépasse 10.000 € en fin d'exercice, le fonds de dotation 

nomme au moins un commissaire aux comptes et un suppléant, choisis sur la liste mentionnée à 

l'article L. 822-1 du code de commerce. 

 

Lorsque le commissaire aux comptes relève, à l'occasion de l'exercice de sa mission, des faits de nature 

à compromettre la continuité de l'activité, il demande des explications au président du conseil 

d'administration, dans des conditions fixées par décret. Le président du conseil d'administration est 

tenu de lui répondre sous quinze jours. Le commissaire aux comptes en informe l'autorité 

administrative. En cas d'inobservation de ces dispositions ou s'il constate qu'en dépit des décisions 

prises la continuité de l'activité demeure compromise, le commissaire aux comptes établit un rapport 

spécial et invite, par un écrit dont la copie est envoyée à l'autorité administrative, le président à faire 

délibérer sur les faits relevés le conseil d'administration convoqué dans des conditions et délais fixés 

par décret. Si, à l'issue de la réunion du conseil d'administration, le commissaire aux comptes constate 

que les décisions prises ne permettent pas d'assurer la continuité de l'activité, il informe de ses 

démarches l'autorité administrative et lui en communique les résultats. 
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Contrôle de la régularité du fonctionnement du FDD 

par l'autorité administrative 

L'autorité administrative (le préfet) s'assure de la régularité du fonctionnement du fonds de dotation. 

A cette fin, elle peut se faire communiquer tous documents et procéder à toutes investigations utiles.  

 

Le fonds de dotation adresse chaque année à l'autorité administrative un rapport d'activité auquel 

sont joints le rapport du commissaire aux comptes et les comptes annuels.  

 

L'autorité administrative s'assure qu'aucun dysfonctionnement grave n'affecte la réalisation de l'objet 

du fonds de dotation. L'article 9 du décret n°2009-158 du 11 février 2009 définit les faits qui peuvent 

être considérés comme des dysfonctionnement grave (ex: violation de certaines règles de gestion 

financière, non-respect des obligations liées à la publicité des comptes). Si de tels dysfonctionnements 

sont avérés, l'autorité administrative peut, après mise en demeure non suivie d'effet, décider par un 

acte motivé qui fait l'objet d'une publication au Journal Officiel, de suspendre l'activité du fonds 

pendant une durée de 6 mois au plus ou, lorsque la mission d'intérêt général n'est plus assurée, de 

saisir l'autorité judiciaire aux fins de sa dissolution.  

 

Par ailleurs, les campagnes d’appel à la générosité publique font l'objet d'une autorisation 

préfectorale.  

La demande d'autorisation d'appel à la générosité publique doit être envoyée, par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception, au préfet. Elle doit mentionner les objectifs 

poursuivis par l’appel à la générosité publique, les périodes de la campagne d'appel et modalités 

d’organisation de la campagne d’appel à la générosité publique. 

 

Complément d'information : réponse ministérielle à une question parlementaire portant sur les 

obligations administratives du fonds de dotation (2011). 

 

Démarche de création du FDD 

La création du fonds de dotation résulte d’un simple régime déclaratoire. En effet, le fonds de dotation 

doit être déclaré à la préfecture du département dans le ressort duquel il a son siège social. 

 

Le dossier de déclaration doit obligatoirement comporter les éléments suivants : 

• Les statuts (clausier pour la rédaction des statuts d'un fonds) ; 

• Les noms, prénoms, dates de naissance, lieux de naissance, professions, domiciles et 

nationalités des personnes chargées de son administration ; 

• Le formulaire dûment complété de publication au Journal Officiel. 

Le fonds de dotation jouit de la personnalité morale à compter de la date de publication au Journal 

Officiel de la déclaration faite en préfecture. 

Il n'existe pas de modèle de statuts type pour les fonds de dotation. 

https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/10/Reponse-ministerielle-a-une-question-parlementaire-sur-la-remise-en-cause-du-regime-fiscal-du-mecenat.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/10/Reponse-ministerielle-a-une-question-parlementaire-sur-la-remise-en-cause-du-regime-fiscal-du-mecenat.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Clausier-pour-la-redaction-des-statuts-dun-fonds-de-dotation.pdf
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L'article 140 de la loi du 4 août 2008 et le décret du 11 février 2009 prévoient un certain nombre de 

mentions statutaires obligatoires. Les statuts doivent en effet nécessairement stipuler : 

• La dénomination du fonds de dotation (l'utilisation des termes « fonds de dotation » n'est pas 

obligatoire) ; 

• Le siège social (ville et département) ; 

• L’objet : à définir précisément ; 

• La durée (si limitée, à indiquer) ; 

• L’identité du ou des fondateurs ; 

• La composition et l'organisation du conseil d'administration (conditions de nomination et de 

renouvellement des membres) et du comité consultatif d’investissement si la dotation atteint 

un million d’euros ; 

• Les modalités de désignation du président ; 

• La composition du patrimoine et les ressources du fonds de dotation (indiquer notamment si 

la consomptibilité de la dotation si est prévue) ; 

• Les conditions de dissolution, de fusion et de liquidation (sort de l'actif net restant à l'issue de 

la liquidation). 

La loi du 4 août 2008 prévoit que toute personne peut prendre connaissance des statuts des fonds de 

dotation créés. En en faisant la demande aux préfectures concernées, elle peut s'en faire délivrer, à 

ses frais, une copie ou un extrait. 

 

Procédure de modification statutaire, de 

prorogation, de dissolution du FDD 

Procédure de modification statutaire 

Le fonds de dotation est tenu de faire connaître, dans les 3 mois, à l'autorité administrative tous les 

changements survenus dans son administration, notamment les changements de membres et les 

changements d'adresse du siège social. 

 

Les modifications des statuts du fonds sont déclarées et rendues publiques selon les mêmes modalités 

que celles applicables lors de la création du fonds de dotation. 

 

Procédure de dissolution du FDD 

Dissolution 

La dissolution peut être statutaire, volontaire ou judiciaire. 

Différents modes de dissolution :  
1. Elle est statutaire lorsque, par exemple, elle correspond à l'arrivée du terme stipulé dans les 

statuts du fonds de dotation. 
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2. Elle est volontaire si, par exemple, elle est décidée alors que le fonds de dotation a été 

constitué pour une durée indéterminée ou si elle intervient dans le cadre d'une procédure de 

fusion avec un autre fonds de dotation. 

3. Elle est judiciaire quand, par exemple, l'autorité administrative constate des 

dysfonctionnements graves affectant la réalisation de l'objet du fonds de dotation (décrits à 

l'article 9 du décret n°2009-158 du 11 février 2009). L'autorité administrative peut, après mise 

en demeure non suivie d'effet, décider par un acte motivé (publié au Journal Officiel) de 

suspendre l'activité du fonds de dotation pendant une durée de 6 mois au plus ou, lorsque la 

mission d'intérêt général n'est plus assurée, de saisir l'autorité judiciaire aux fins de sa 

dissolution. 

 

Obligation de publication 
La dissolution du fonds de dotation fait l'objet d'une publication au Journal officiel (JO) : 

• En cas de dissolution statutaire ou volontaire, cette publication incombe au président du fonds 

de dotation, après accord du conseil d'administration. 

• En cas de dissolution judiciaire, elle incombe au liquidateur désigné par l'autorité judiciaire. 

 

Liquidation 

Pour un fonds de dotation à durée indéterminée 
La du 4 août 2008 prévoit que la liquidation s'effectue dans les conditions prévues par les statuts ou, 

à défaut, à l'initiative du liquidateur désigné par l'autorité judiciaire. 

La loi prévoit également qu'à l'issue de la liquidation du fonds, l'ensemble de l’actif net est transféré à 

un autre fonds de dotation ou à une fondation reconnue d'utilité publique. 

 

Pour un fonds de dotation à durée déterminée 
A l’expiration du terme fixé par ses statuts, le fond de dotation à durée déterminée peut décider, par 

délibération du conseil d’administration, de consommer l'actif net restant à l'issue de la liquidation, 

conformément à l'objet du fonds de dotation, dans un délai maximal de 6 mois.  

La délibération précitée du conseil d’administration doit être notifiée par LRAR à l'autorité 

administrative (le préfet), lequel dispose d’un délai de 7 jours pour s’y opposer, dans l’hypothèse où 

l’utilisation du boni projetée n’est pas conforme à l’objet du fonds de dotation.  

En cas d’opposition de l’autorité administrative, ou à l’expiration de délai de 6 mois, l’actif net restant 

à l’issue de la liquidation est transféré à un autre fonds de dotation ou à une fondation reconnue 

d'utilité publique 

 

Pourquoi choisir de créer un FDD ? 

Avantages du FDD 

• Un outil juridique alliant les avantages du cadre associatif (simplicité de constitution -création 

par simple déclaration en Préfecture et pas d'autorisation administrative préalable- et de 

fonctionnement) à ceux des fondations (stabilité et avantages fiscaux). 
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• Liberté : pas de statuts type. Rédaction des statuts libre notamment en matière de 

gouvernance, libre choix en matière de modification des statuts, ou de dissolution. 

• Une flexibilité adaptée aux particuliers et aux entreprises désireux de soutenir des missions 

d’intérêt général. 

• Création par toute personne physique ou morale, publique ou privée, avec ou sans dotation, 

pour une durée limitée ou illimitée 

• Attractivité : avantages des FRUP en matière juridique (capacité à recevoir tout type de 

libéralité sans tutelle administrative, à posséder tout type de bien) et fiscale (sous conditions, 

exonération d’impôts commerciaux et de droits d’enregistrement sur les libéralités reçues 

 

Inconvénients du FDD 

• Impossibilité de principe de recevoir des fonds publics et formalisme conséquent pour 

bénéficier d’une exception (double arrêté ministériel) 

• Impossibilité d'utiliser l'appellation "fondation" 

• Non éligibilité au dispositif de réduction d’ISF dit "loi TEPA", et exonération d’IS seulement 

partielle si la dotation est consomptible 

• Collecte de fonds encadrée : autorisation préalable de la Préfecture nécessaire pour faire appel 

à la générosité publique et obligation d’affecter les donations et legs à la dotation (en cas de 

dotation intangible, ces libéralités ne constituent donc pas des ressources directement 

disponibles) 

• Commissaire aux comptes obligatoire si les ressources annuelles dépassent 10 000 € / an, 

préfet et Cour des Comptes 

 

En savoir plus 

Zoom sur le comité stratégique des fonds de dotation 

La mise en place d'un comité stratégique des fonds de dotation a été annoncée par Christine LAGARDE 

(ministre de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi) lors du colloque consacré au développement des 

fonds de dotation en France le 19 novembre 2008. 

 

Constitué de personnalités reconnues pour leur compétence et leur connaissance du mécénat, ce 

comité est présidé par Monsieur Jean-Jacques Hyest, Président de la Commission des lois du Sénat ; il 

est composé : 

• D’un représentant du ministre de l’Économie de l’industrie et de l’emploi : Catherine Bergeal, 

conseiller d’État, Directrice des affaires juridiques, 

 

• De trois magistrats : 

o Christian Raysseguier, premier avocat général à la Cour de cassation, 

o Catherine Chadelat, conseiller d’État, 

o Georges Capdeboscq, conseiller maître honoraire à la Cour des comptes, 
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• De sept personnalités qualifiées : 

o Florence Roussel, secrétaire générale adjointe de l’Autorité des marchés financiers, 

o Jean de Lambertye, Président de La Demeure Historique, 

o Henri Loyrette, Président du Louvre, 

o Xavier de Roux, avocat, 

o Patrick Gerschel, trésorier d’America Friends of the Louvre, 

o Gérard de la Martinière, Président du comité de la Charte de déontologie des 

organisations faisant appel à la générosité du public, 

o Inge Reichenbach, vice-présidente du développement de l’Université de Yale. 

 

Le comité stratégique a pour mission de suivre l’évolution des fonds de dotation. A ce titre, il pourra 

élaborer des recommandations de bonnes pratiques en matière de gouvernance et de gestion et faire 

toutes les propositions qui lui sembleront nécessaires pour favoriser le développement des fonds de 

dotation. 

 

Une circulaire commune au ministère de l'économie, de l'industrie et de l'emploi, et au ministère de 

l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, a diffusé les 11 recommandations du Comité 

stratégique aux préfectures (en savoir plus). 

 

Documentation sur les fonds de dotation 

• Site http://www.fonds-dotation.fr/ dont l’éditeur, Lionel Devic, est avocat au Cabinet DELSOL 

& Associés. Vous y trouverez notamment un outil de suivi des textes règlementaires mis en 

place par le ministère de l'Economie, de l'Industrie et de l'Emploi. Vous pourrez également y 

lire une synthèse comparative entre le fonds de dotation et l'association et la fondation. 

• Article "Le fonds de dotation : nouveau souffle du mécénat" paru dans la revue Gestion & 

Finances Publiques (N°7 de juillet 2009). Laurent Butstraen (avocat associé, Cabinet Delsol & 

Associés) et Philippe Guay (Associé, Deloitte & Associés) y présentent le cadre juridique et 

fiscal du fonds de dotation, les obligations comptables ainsi que le contrôle des comptes du 

fonds de dotation. 

• Compte-rendu de la conférence du 22 janvier 2009 "Le fonds de dotation : un nouvel outil au 

service de l'intérêt général" organisée par la Mission du mécénat du Ministère de la culture et 

de la communication. A l'occasion de ce "Jeudi du mécénat", Laurent Butstraen (Avocat 

associé, Delsol & Associés) et Philippe Guay (Associé, Deloitte & Associés) sont intervenus aux 

côtés de Jean Audouze (conseiller pour le mécénat scientifique auprès de la présidente du 

CNRS) qui a témoigné sur le projet de fonds de dotation du CNRS.  

• Etude "Photographie des premiers fonds de dotation en France", rendue publique en octobre 

2009 et réalisée par Aklea société d'avocats.  

• La lecture de l'étude "Premiers fonds de dotation créés dans le domaine culturel, Photographie 

(Sept. 2010)», réalisé par l'équipe "Mécénat, Fondation & Association" d’Aklea à la demande 

de la Mission Mécénat du Ministère de la Culture et de la Communication. 

• Etude "Photographie des Fonds de dotation, Environnement et Développement Durable", 

réalisé par l'équipe "Mécénat, Fondation & Association" d’Aklea avec le soutien de la Mission 

Mécénat d’Entreprise pour l’environnement et le développement durable du Ministère de 

https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Circulaire-recommandations-du-comite-strategique-des-fonds-de-dotation.pdf
http://www.fonds-dotation.fr/
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/09/Le-fonds-de-dotation.-Nouveau-souffle-du-mecenat.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Le-fonds-de-dotation-un-nouvel-outil-au-service-de-linteret-general.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Le-fonds-de-dotation-un-nouvel-outil-au-service-de-linteret-general.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Etude-Aklea-Photographie-des-Fonds-de-dotation-2009.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/09/Photographie-des-premiers-fonds-de-dotations-crees-en-France-dans-le-domaine-culturel.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/09/Photographie-des-premiers-fonds-de-dotations-crees-en-France-dans-le-domaine-culturel.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Aklea-Photographie-des-Fonds-de-dotation-Environnement-et-Developpement-Durable.pdf
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l’Écologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement [février 2009-mars 

2011]. 

• Ouvrage Les fonds de dotation : une révolution dans le monde des institutions sans but lucratif 

dont l'auteur est Colas Amblard (avocat associé, d’avocats NPS CONSULTING), publié en avril 

2010 (éditions Wolters-Kluwer Lamy Associations). 

• Ouvrage Fonds de dotation dont l'auteur est Lionel Devic (avocat et responsable de la rubrique 

fiscale de Juris associations), publié en 2009 (Juris éditions, Groupe Dalloz, Collection « Le 

Juri'Guide »).  

• Courrier juridique des finances et de l'industrie, numéro spécial Fonds de dotation : compte-

rendu du colloque du 14 septembre 2010. 

• Photographie des fonds de dotation 2012 "Premiers fonds créés : quelle réalité en 2012 ?", 

réalisée par Aklea en partenariat avec l'Association Française des Fundraisers. 

• "Gestion quotidienne du fonds de dotation - Points d'attention", un document publié en avril 

2012 par Laurent Butstraen (Delsols Avocats et Philippe Guay (Deloitte). 

• Statistiques de l'observatoire Deloitte des fonds de dotation au 31 août 2014. 

 

Législation et règlementation en vigueur pour les fonds de dotation 

• Loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie (LME) ; 

• Décret n°2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation ; 

• Circulaire du 19 mai 2009 portant sur l’organisation, le fonctionnement et le contrôle des fonds 

de dotation ; 

• Instruction fiscale n°4 C-3-09 du 9 avril 2009 concernant le régime du mécénat pour les 

donateurs particuliers et les entreprises ; 

• Instruction fiscale n°7 G-6-09 du 25 juin 2009 portant sur le régime d’exonération des droits 

de mutation à titre gratuit sur les dons et legs consentis à un fonds de dotation ; 

• Ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 

financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

• Circulaire du 22 janvier 2010 portant sur l'objet des fonds de dotation ; 

• Circulaire du 13 décembre 2010 reprenant les recommandations du Comité stratégique des 

fonds de dotation ; 

• Article R 931-10-21 du Code de la Sécurité Sociale listant les actifs éligibles aux placements des 

fonds de dotation. 

 

Lien utile 

Portail de l'Economie et des Finances, informations diffusées par la Direction des affaires juridiques 

https://www.centre-francais-fondations.org/ressource/les-fonds-de-dotation-une-revolution-dans-le-monde-des-institutions-sans-but-lucratif/
https://www.centre-francais-fondations.org/ressource/fonds-de-dotation/
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/09/Courrier-juridique-des-finances-et-de-lindustrie-numero-special-Fonds-de-dotation.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Etude-Aklea-Premiers-fonds-crees-quelle-realite-en-2012.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Deloitte-Gestion-quotidienne-du-fonds-de-dotation-Points-dattention.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Statistiques-de-lobservatoire-Deloitte-des-fonds-de-dotation.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/ressource/loi-n2008-776-du-4-aout-2008-de-modernisation-de-leconomie-lme/
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Decret-n%C2%B02009-158-du-11-fevrier-2009-relatif-aux-fonds-de-dotation.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/ressource/circulaire-du-19-mai-2009-portant-sur-lorganisation-le-fonctionnement-et-le-controle-des-fonds-de-dotation/
https://www.centre-francais-fondations.org/ressource/circulaire-du-19-mai-2009-portant-sur-lorganisation-le-fonctionnement-et-le-controle-des-fonds-de-dotation/
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Instruction-fiscale-n%C2%B04-C-3-09-du-9-avril-2009-concernant-le-regime-du-mecenat-pour-les-donateurs-particuliers-et-les-entreprises.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Instruction-fiscale-n%C2%B04-C-3-09-du-9-avril-2009-concernant-le-regime-du-mecenat-pour-les-donateurs-particuliers-et-les-entreprises.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Instruction-fiscale-n%C2%B07-G-6-09-du-25-juin-2009-portant-sur-le-regime-dexoneration-des-droits-de-mutation-a-titre-gratuit-sur-les-dons-et-legs-consentis-a-un-fonds-de-dotation.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Instruction-fiscale-n%C2%B07-G-6-09-du-25-juin-2009-portant-sur-le-regime-dexoneration-des-droits-de-mutation-a-titre-gratuit-sur-les-dons-et-legs-consentis-a-un-fonds-de-dotation.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/ressource/ordonnance-n2009-104-du-30-janvier-2009-relative-a-la-prevention-de-lutilisation-du-systeme-financier-aux-fins-de-blanchiment-de-capitaux-et-de-financement-du-terrorisme/
https://www.centre-francais-fondations.org/ressource/ordonnance-n2009-104-du-30-janvier-2009-relative-a-la-prevention-de-lutilisation-du-systeme-financier-aux-fins-de-blanchiment-de-capitaux-et-de-financement-du-terrorisme/
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Circulaire-du-22-janvier-2010-portant-sur-lobjet-des-fonds-de-dotation.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Circulaire-du-13-decembre-2010-reprenant-les-recommandations-du-Comite-strategique-des-fonds-de-dotation.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Circulaire-du-13-decembre-2010-reprenant-les-recommandations-du-Comite-strategique-des-fonds-de-dotation.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Article-R-931-10-21-du-Code-de-la-Securite-Sociale-listant-les-actifs-eligibles-aux-placements-des-fonds-de-dotation.pdf
https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/07/Article-R-931-10-21-du-Code-de-la-Securite-Sociale-listant-les-actifs-eligibles-aux-placements-des-fonds-de-dotation.pdf
https://www.economie.gouv.fr/daj/fonds-dotation

